
 

Papeete, lundi 17 août 2020 
 
 

LES ORGANISATIONS SYNDICALES DE LA FSU EN POLYNESIE 
SNES, SNUEP, SNEP, SNUIPPPF 

 
À MADAME LA MINISTRE DE L’EDUCATION 

EN CETTE RENTREE SOUS TENSION, MADAME LA MINISTRE, PRENEZ POSITION ! 

(à compéter, modifier et mettre en pdf avant envoi) 

Le gouvernement de Polynésie et l’État ont décidé unanimement la réouverture des lignes internationales 
avec deux objectifs affichés, la relance économique et la continuité administrative. Malheureusement, 
nous observons aujourd’hui les effets d’un défaut d’encadrement, d’accompagnement et d’anticipation 
suite à cette décision, laissant l’humain au bord du chemin. 

Les mesures imprécises, parcimonieuses et tardives de cette rentrée ont eu pour seul effet d’accentuer le 
sentiment d’insécurité chez les personnels, les élèves et leurs familles. Les contaminations récentes dans 
certains « clusters » ne sont que la résultante d’une politique hasardeuse et résignée, prête à livrer la 
Polynésie aux conséquences parfois fatales de la COVID19.  
 
Aussi la première réaction à la crise n’est guère encourageante car, gagnés par la panique, nos autorités 
ont semblé vouloir faire des fonctionnaires -et d’un en particulier- des boucs émissaires à peu de frais 
d’une politique mal assumée et peu concertée.  

Avec plus de 130 cas confirmés à ce jour, la Polynésie connait une situation sans précédent. C’est sous 
tension que personnels et élèves ont vécu leur rentrée et c’est avec encore plus d’appréhension qu’ils 
entament une deuxième semaine bien mal engagée.  

Des écoles et établissements fermeront jusqu’au 24 août à cause de cas avérés. Les écoles de To’ata et 
de Tama Nui de Papeete, l’école Maeha’a Rua de Punaauia, le lycée agricole de Taravao, une classe du 
lycée du Diadème de Pirae et une classe du lycée Paul Gauguin. La direction de l’enseignement protestant 
vient également d’annoncer, par mesure de précaution, la fermeture de toutes ses écoles et 
établissements. La commune d’Arue annonce la fermeture de l’école élémentaire Ahutoru uniquement 
pour aujourd’hui. 

Face à ces décisions tous azimuts et face à un attentisme pesant, les syndicats de la FSU vous 
demandent, Madame la Ministre de l’Éducation, de prendre position.  Le Pays et l’État, doivent aller au-
delà de la simple déclaration d’inquiétude et afficher des dispositions visant à anticiper la catastrophe à 
venir et rassurer la communauté éducative.  

Aussi, afin de vous aider à définir des mesures lisibles, voici la position des syndicats de la FSU. Cette 
position s’inspire de l’avis n°8 du conseil scientifique du 27 juillet 2020. Celui-ci préconise des 
reconfinements localisés dans les zones de fortes densités COVID et des mesures de surveillances 
sanitaires dans les zones proches. Ainsi les syndicats de la FSU ne s’opposent pas à la fermeture des 



écoles, pendant une semaine ou deux le temps pour le gouvernement de mieux s’organiser, de permettre 
aux structures de dépistages -prises d’assaut ces derniers jours- de sortir la tête de l’eau et afin de mieux 
gérer les cas dans les temps. 

Les syndicats de la FSU demandent en outre : 

- le retrait du point orange dans le protocole du mois d’août. En cas de cas avéré ou de suspicion, nous 
réclamons la fermeture imminente de la structure. 

- la mise en place d’un enseignement à effectifs réduits dans les zones contiguës aux zones à forte densité 
COVID afin de réduire les possibilités de contaminations directes ou indirectes. 

- la diffusion de vadémécums à l’instar du protocole du mois de juin. 

- des mesures de précaution particulières pour tous les personnels et élèves fragiles. 

- l’obligation du port du masque ainsi que le retour des règles de distanciation dans toutes les structures.  

- la mise à disposition de masques, savons et solutions hydro alcooliques pour les personnels et les 
élèves. 

- Le nettoyage des classes et du matériel à la fin de chaque journée.  

- La tenue au plus vite d’une « table-ronde » de toutes les organisations partenaires de l’éducation 
polynésienne rassemblant les autorités du ministère de l’Éducation, du Vice-Rectorat, les organisations 
syndicales enseignantes, les organisations de parents d’élèves, le ministère de la Santé et, bien sûr, la 
cellule de crise COVID. Cette « table-ronde » aura pour but de planifier et d’organiser au mieux les 
mesures de lutte contre cette nouvelle crise sanitaire, de donner des consignes claires, certifiées 
médicalement, applicables et contrôlables. Cette réunion devra permettre, par ailleurs, de faire cesser les 
polémiques concernant les nouveaux arrivants ou les fonctionnaires d’État en général. 

Soyez assurée, Madame la Ministre, de notre attachement au service public d’Éducation. 

Le secrétaire territorial de la FSU 

 

 

 


